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Entités prescrites – par. 8 (3) de la Loi

1.  Les entités suivantes sont prescrites pour l’application de la disposition 3 du paragraphe 8 (3) de la Loi :


1.
Une organisation sans but lucratif constituée ou maintenue en vertu de la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif ou d’une loi qu’elle remplace.

2.
Une organisation sans but lucratif constituée ou maintenue sous le régime d’une loi spéciale de la Législature.

3.
Une organisation sans but lucratif constituée ou maintenue en vertu des lois d’une autre province ou d’un territoire du Canada et exerçant ses activités en Ontario.

4.
Une organisation à but non lucratif constituée ou prorogée sous le régime de la Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif ou d’une loi qu’elle remplace et exerçant ses activités en Ontario.

5.
Une organisation à but non lucratif constituée ou prorogée sous le régime d’une loi spéciale du Parlement du Canada et exerçant ses activités en Ontario.

6.
Un organisme de bienfaisance enregistré au sens de la définition donnée à ce terme au paragraphe 248 (1) de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada).

7.
Un corps dirigeant autochtone qui est un conseil, un gouvernement ou une autre entité autorisé à agir pour le compte d’une communauté, d’un groupe ou d’un peuple inuit, métis ou de Première Nation ou d’un autre groupe autochtone titulaire des droits reconnus et confirmés à l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982.

8.
Une entité qui n’est pas un corps dirigeant mentionné à la disposition 7 et qui sert les intérêts des peuples inuits, métis ou de Premières Nations ou d’autres peuples autochtones ou qui leur fournit des services.

9.
Une régie locale des services publics créée en vertu de la partie I de la Loi sur les régies des services publics du Nord.

10.
Une entité visée à n’importe laquelle des dispositions 1 à 9, plus une ou plusieurs autres de ces entités.


11.
Le conseil de n’importe quelle municipalité, plus une ou plusieurs des entités visées aux dispositions 1 à 9.
Entités prescrites – par. 8 (4) de la Loi

2.  Les entités suivantes sont prescrites pour l’application du paragraphe 8 (4) de la Loi :


1.
Une entité visée à n’importe laquelle des dispositions 1 à 9 de l’article 1.


2.
Une entité visée à n’importe laquelle des dispositions 1 à 9 de l’article 1, plus une ou plusieurs autres de ces entités.


3.  Omis (entrée en vigueur de dispositions du présent règlement).
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